
 

 

 

INDICE DE POSITIVITÉ DES PAYS DE L’OCDE 2019 

Note d’analyse 
14 novembre 2019 

 

 

 

 

INTRODUCTION ....................................................................................................................................... 2 

L’INDICE DE POSITIVITÉ DES NATIONS DE L’INSTITUT DE L’ÉCONOMIE POSITIVE .................................. 2 

CONSTRUCTION DE L’INDICE ................................................................................................................... 3 

CLASSEMENT 2019 DES PAYS DE L’OCDE SELON LEUR INDICE DE POSITIVITÉ ....................................... 5 

ANALYSE DES PERFORMANCES GLOBALES DES PAYS DE L’OCDE ....................................................... 6 

Dimension 1 : « Eduquer et Financer les générations futures » ..................................................... 6 

Dimension 2 : « Préparer les infrastructures pour les générations futures » ................................ 7 

Dimension 3 : « Créer un consensus pour les générations futures » ............................................. 7 

CLASSEMENT ET EVOLUTION DU SCORE DE LA FRANCE ......................................................................... 8 

Dimension 1 : « Eduquer et Financer les générations futures » ..................................................... 8 

Dimension 2 : « Préparer les infrastructures pour les générations futures » ................................ 8 

Dimension 3 : « Créer un consensus pour les générations futures » ............................................. 9 

CONCLUSION ..................................................................................................................................... 10 

 
 

 

 

 

Contacts :  

 

Camille Jury, Directrice du plaidoyer, de la mesure et du développement  

camille.jury@positiveeconomy.co  

06 74 24 35 07 

 

Elliot de Faramond, Chargé de plaidoyer 

elliot.defaramond@positiveeconomy.co 

06 35 29 09 55 

mailto:camille.jury@positiveeconomy.co
mailto:elliot.defaramond@positiveeconomy.co


 

 

INTRODUCTION 
 

Le changement climatique, le déclin de la biodiversité, le sentiment croissant d’inégalités, la perte de 

confiance dans les institutions et les dirigeants illustrent les limites du modèle de croissance actuel. 

Seule l’émergence d’une économie positive permettra de relever l’ensemble de ces défis. La 

construction d’une société positive est un projet collectif et ne pourra se faire sans l’implication ni 

l’engagement de tous les acteurs. Il est essentiel de remettre au centre des préoccupations et de faire 

prévaloir une approche de long terme dans les stratégies de chacun. L’Institut de l’Économie Positive 

entend faire émerger et apporter des solutions de long terme face aux défis actuels.  Pour cela, il est 

nécessaire de favoriser une croissance responsable, durable et inclusive, respectueuse de 

l’environnement et socialement juste, dans l’intérêt des générations présentes et futures. L’indice de 

positivité des pays de l’OCDE analyse chaque année depuis 2013 l’engagement des Etats et identifie 

des axes d’amélioration afin de mettre en œuvre des solutions concrètes aux enjeux d’aujourd’hui et 

de demain. 

 

L’INDICE DE POSITIVITÉ DES NATIONS DE L’INSTITUT DE L’ÉCONOMIE 

POSITIVE 
 

Les indicateurs économiques, au premier rang desquels le Produit Intérieur Brut (PIB), ne suffisent pas 

à rendre compte de l’ensemble des dynamiques à l’œuvre dans nos sociétés. L’hégémonie des critères 

financiers n’est plus valable dans le modèle d’économie positive qui intègre nécessairement un champ 

d’évaluation plus vaste. L’Institut de l’Économie Positive a donc développé l’indice de positivité des 

nations, afin d’appréhender les contraintes spécifiques et les moyens d’actions propres aux acteurs 

institutionnels, pour évaluer les progrès des nations dans la prise en compte de l’intérêt des 

générations présentes et futures. L’analyse de cet indice constitue une opportunité autant qu’un 

préalable essentiel pour comprendre le chemin parcouru et permettre une accélération de la transition 

de tous les acteurs. Ainsi, cet indice poursuit les objectifs suivants :  

- Etablir un cadre de référence pour permettre des comparaisons internationales et diffuser les 

meilleures pratiques pour un changement des usages 

- Identifier des axes de progrès et les améliorer graduellement chaque année selon une logique 

de progrès continu 

- Fédérer l’ensemble des acteurs autour de mesures pour l’amélioration de leur positivité 

- Promouvoir une performance globale décloisonnée et tournée vers l’intérêt commun des 

générations présentes et futures 

-  

Acteurs essentiels de la transition vers une société positive, les Etats disposent de prérogatives 

importantes pour fixer un cadre d’action prenant en compte une dynamique double. 

D’un côté, la volonté de renforcer l’efficacité de l’action publique (en matière d’accompagnement des 

demandeurs d’emploi, de formation professionnelle, d’apprentissage, d’accès aux soins, à l’éducation 

etc.) incite les pouvoirs publics à décentraliser un certain nombre de compétences pour répondre aux  

 



 

 

 

besoins locaux des citoyens. D’un autre côté, les questions de sécurité, les enjeux climatiques, les défis 

technologiques, etc. s’internationalisent et nécessitent, à défaut d’une gouvernance mondiale, une 

très grande coopération entre les pays. Face à ces deux forces qui vont en sens contraire – vers le local 

ou vers l’international – chaque nation doit faire preuve d’unité, et doit trouver les voies qui 

permettent de prendre en compte le long-terme et l’intérêt des générations futures à tous les niveaux 

de l’action publique. L’indice de positivité des nations vise à définir ce cadre d’action pour orienter les 

processus de prise de décision.  

Cet indice n’a pas vocation à se substituer à d’autres outils qui mesurent l’activité économique mais à 

les compléter en élargissant le champ de la mesure. Pour cela, l’indice de positivité des nations analyse 

toutes les voies qui permettent d’orienter l’action de tous en faveur des générations futures. Chacun 

doit avoir intérêt à coopérer, et à prendre en compte l’impact de son action sur le long-terme. Cet 

altruisme « rationnel » doit être une force pour maintenir la cohésion sociale, faire émerger ou 

renforcer l’ancrage démocratique tout en insufflant une dynamique pour aller de l’avant. L’indice de 

positivité des nations tente donc d’apporter un outil indispensable pour guider notre action, en 

mettant en évidence les réussites encourageantes, mais surtout en faisant prendre conscience du 

chemin qu’il reste à faire. 

 

CONSTRUCTION DE L’INDICE 
 

L’indice repose sur un objectif unique : mettre l’intérêt des générations suivantes au cœur de l’action 

publique. Pour cela, l’indice analyse la capacité d’une nation à prendre en compte cet objectif à travers 

trois dimensions :  

1. Eduquer et financer les générations futures ; 

2. Préparer les infrastructures pour les générations futures ; 

3. Créer un consensus pour les générations futures. 

Chacune de ces trois dimensions se décompose en plusieurs sous-dimensions, qui elles-mêmes sont 

mesurées par deux à cinq indicateurs de base. Cette architecture se veut à la fois concise et exhaustive, 

afin de capter toutes les facettes de l’économie positive. Parmi les indicateurs retenus, certains sont 

des mesures objectives issues de la statistique publique (poids des intérêts de la dette, pourcentage 

de femmes au parlement…), et d’autres sont des mesures subjectives issues de questions posées à 

des échantillons représentatifs de la population (confiance dans les autres, indice de perception de la 

corruption…). La positivité de l’économie d’un pays repose avant tout sur l’équilibre entre ces deux 

types d’indicateurs : il ne saurait y avoir de progrès sur le long-terme s’il existe un trop grand décalage 

entre le réalisé et le ressenti. 

Au final, un score global pour chaque pays est calculé comme la moyenne de ses résultats sur chaque 

sous-dimension. 

 
 



 

 
 

 
 
 

 

 

 



 

 

CLASSEMENT 2019 DES PAYS DE L’OCDE SELON LEUR INDICE DE 

POSITIVITÉ  

 

En 2019, le trio de tête reste inchangé par rapport à 2018 avec dans l’ordre l’Islande, la Norvège et la 

Suède. Les pays nordiques sont une nouvelle fois les pays les plus positifs avec respectivement des 

scores de positivité de 74%, 72% et 71%. 

Les Pays-Bas (4ème place), le Danemark (5ème place), la Finlande (6ème place), la Suisse (7ème place) et 

la Nouvelle-Zélande (8ème place) obtiennent tous des scores de positivité supérieurs à 60%.  

La France perd une place et se situe désormais au 18ème rang avec un score de positivité de 50%.  

Les grands pays d’Europe continentale connaissent des évolutions de rang avec un recul de 

l’Allemagne d’une place au 11ème rang tandis que le Royaume-Uni (9ème place) ne souffre pas d’un 

effet Brexit et progresse de trois places.  

L’Italie, après avoir reculé de deux places dans la précédente édition, remonte à la même position 

qu’en 2017, c’est-à-dire au 27ème rang. Toutefois, il est à noter que son score est en baisse d’un point, 

et la progression de son classement s’explique en réalité par un recul plus marqué du Japon et de la 

Pologne. 

Hors d’Europe, les Etats-Unis progressent d’une place pour se situer au 16ème rang tandis que 

l’Australie voit sa place inchangée.  Le Japon fait face quant à lui à un recul marqué de trois places tout 

comme le Canada de deux places. 

 



 

 

 
 
Remarque : Dans la mesure où, depuis la dernière mise à jour du baromètre de la positivité des pays de l’OCDE, 
certaines données n’ont pas été mises à jour par les organismes d’enquête concernés, il n’a pas été possible 
d’actualiser l’ensemble des indicateurs qui composent l’indice dans le cadre de la présente édition. C’est 
notamment le cas des indicateurs qui mobilisent les données issues de l’enquête PISA (la dernière édition de 
cette enquête date de décembre 2016). De fait, afin de calculer les indicateurs pour lesquels aucune nouvelle 
donnée n’était mobilisable, il a été nécessaire de reprendre les dernières valeurs en date disponibles. La mise à 
jour réalisée dans le cadre de cette édition du baromètre de la positivité des pays de l’OCDE n’a donc pas porté 
sur l’ensemble des indicateurs qui composent l’indice de positivité des nations : trois indicateurs sont restés 
inchangés et, parmi ceux qui ont été mis à jour, trois ne l’ont été que partiellement (le World Values Survey 
n’ayant pas publié des données depuis 2014).  

 

 

ANALYSE DES PERFORMANCES GLOBALES DES PAYS DE L’OCDE 
 

Dimension 1 : « Eduquer et Financer les générations futures » 
 

La sous-dimension « Education » entend analyser le degré d’engagement d’un pays en faveur de 

l’amélioration de son système éducatif, préalable indispensable au développement économique 

positif des nations. Le duo de tête est composé de l’Islande et du Mexique avec des notes respectives 

de 68% et 66% sur cette dimension. Le très bon score du Mexique s’explique par une politique 

éducative volontariste avec notamment le déploiement du programme « Prospera » en faveur de 

l’accès à l’éducation pour les enfants défavorisés. 

L’insertion des jeunes est en recul avec une moyenne des 20-24 ans ne suivant pas de cursus éducatif, 

formation ou ne disposant pas d’un emploi (NEET) en augmentation de 2 points par rapport à 2017. 

L’Islande arrive en tête avec seulement 6% de NEET et la Turquie en dernière position avec 33%.  

La sous-dimension « Finance » connaît une augmentation de 3 points de son score global passant de 

48 % à 51 %. Cette variation tient à trois facteurs. Premièrement, grâce à l’entrée de la Lituanie et de 

la Lettonie dans le classement, qui obtiennent des scores au-dessus de la moyenne globale. 

Deuxièmement, la forte progression de la Hongrie, du fait de l’augmentation de la part de la formation 

de capital brut dans le PIB, joue sur cette variation positive. Enfin, l’Islande voit une diminution du 

ratio des intérêts de la dette sur les recettes de l’Etat central ainsi qu’une augmentation de la 

croissance du PIB. L’ensemble de ces facteurs explique l’amélioration du score global de la sous-

dimension entre 2018 et 2019. 

De nouvelles données disponibles pour l’Autriche lui permettent de se placer au-dessus de la moyenne 

des pays de l’OCDE sur la sous-dimension « Solidarité » et ainsi faire progresser la moyenne globale.  

Les entrées de la Lituanie et de la Lettonie dans le classement et leur faible score sur cette sous-

dimension fait à l’inverse baisser la moyenne globale des pays de l’OCDE.  

Ces deux tendances contraires expliquent la relative stabilité (baisse d’un point) du score de cette 

sous-dimension qui passe de 40 % à 39 % entre 2018 et 2019. 

 

 



 

 

Dimension 2 : « Préparer les infrastructures pour les générations futures » 
 

Les pays nordiques confirment leurs avancées sur le plan de la gestion durable des ressources 

naturelles et de la préservation de l’environnement avec un trio de tête composé de l’Islande, la 

Suède et la Norvège. L’Islande, première en matière de réduction des émissions de GES, a adopté en  

 

2002 une Stratégie nationale globale de développement durable qui a introduit une taxe carbone en 

2010.  

L’indicateur sur le logement mesuré par le nombre de pièces disponibles par personne est 

relativement stable. Il établit la moyenne des pays de l’OCDE à 1,8 pièces. La Turquie, le Mexique et 

la Corée sont les moins bons élèves avec moins de 1,5 pièces disponibles par personne et par 

logement. A l’inverse le Canada, la Nouvelle-Zélande et les Etats-Unis s’illustrent en tête avec une 

moyenne de 2,4 pièces disponibles. 

Néanmoins, le score de la sous-dimension « Connexions positives » baisse de deux points. Ce recul est 

principalement dû à l’entrée de la Lituanie et de la Lettonie, en queue de classement ce qui fait baisser 

la moyenne globale des pays de l’OCDE malgré l’amélioration de la performance des pays de tête. 

Bien que certains pays s’y distinguent, la performance globale des pays de l’OCDE, en léger recul (-1 

point) sur cette dimension, témoigne des nombreux efforts encore à réaliser afin de réduire de 

manière effective les émissions de GES, endiguer le déclin de la biodiversité et assurer un cadre de 

vie de qualité aux citoyens. 

 

Dimension 3 : « Créer un consensus pour les générations futures » 
 

Les résultats de cette dimension mettent en lumière la bonne performance des pays nordiques 

(Finlande, Islande, Suède, Norvège et Danemark) sur les enjeux relatifs au fonctionnement du système 

politique et au degré d’implication citoyenne, au rapport à l’autre et à l’inclusion 

La performance globale des pays de l’OCDE relative à la sous-dimension « Gouvernance », en recul de 

4 points par rapport à 2018, traduit le besoin d’une confiance renouvelée entre les citoyens, les 

institutions et les représentants politiques. A l’inverse, la forte amélioration du score relatif à 

l’« Inclusion positive », de 11 points, traduit une plus grande tolérance aux autres, notamment envers 

les populations immigrées. 

L’augmentation du score relatif à la « Participation positive » s’explique notamment par une 

meilleure inclusion des « outsiders » c’est-à-dire des personnes âgées de moins de 30 ans et de plus 

de 55 ans sur le marché du travail. 

La baisse relative (-1 point) du score de la sous-dimension « Dynamisme positif » est notamment la 

conséquence de nouvelles données disponibles pour l’Autriche et de l’entrée de la Lituanie dans le 

classement avec un score inférieur à la moyenne. Il est à noter également le changement 

méthodologique de calcul de l’indicateur portant sur la liberté compte-tenu de la modification du 

questionnaire de l’ESS.  



 

 

CLASSEMENT ET EVOLUTION DU SCORE DE LA FRANCE 
 

Pour cette édition 2019, la France voit son score de positivité se détériorer de 3 points et recule d’une 

place au classement général au 18ème rang. Tributaire de l’évolution de l’ensemble des pays de l’OCDE, 

ce score illustre cependant le nécessaire renouvellement de l’engagement de la France afin d’agir dès 

maintenant pour les générations présentes et futures. 

 

Dimension 1 : « Eduquer et Financer les générations futures » 
 

Le score de la finance positive, portant notamment sur le niveau de la dette et l’investissement 

s’améliore de 4 points. Les politiques de long terme de réduction du niveau de la dette publique 

expliquent la hausse du score de la France sur cette sous-dimension. En ce qui concerne 

l’investissement, mesuré par l’indicateur portant sur la portion de la formation de capital brute dans 

le PIB, la France se situe légèrement au-dessus de la moyenne des pays de l’OCDE. 

Le score de l’éducation positive baisse de 9 points par rapport à 2018 et s’explique notamment par la 

part des NEET (personnes ne suivant pas un cursus éducatif, une formation ou disposant d’un emploi) 

parmi les 20-24 ans se maintenant au-dessus de 20% à l’inverse de l’Islande qui arrive en tête avec 6 

%. Ce recul important sur cette sous-dimension s’explique également par fait que la France demeure 

le pays de l’OCDE où le revenu des parents détermine le plus fortement la réussite des enfants (PISA). 

Ainsi le coefficient de reproductivité sociale du système éducatif français est de 49,4 contre 19,6 pour 

le Mexique qui arrive en tête. Ce résultat traduit également le recul de la mobilité sociale pour les 

nouvelles générations qui arrivent sur le marché de l’emploi. Le taux de chômage des jeunes s’établit 

à 19,2% en 2019 soit 0,6 point de plus qu’en 2018.  Les jeunes sont une des catégories d’actifs qui 

restent très éloignés de l’emploi. Dépendant de la dynamique du marché du travail, l’éducation est un 

facteur important d’inclusion alors que les inégalités d’éducation se créer dès le cycle primaire. 

Le score relatif à la solidarité connaît également une baisse de 3 points.  Le recul du score de cette 

sous-dimension s’explique par le faible niveau du montant du Produit Intérieur Brut consacré à l’aide 

internationale par rapport aux autres pays de l’OCDE. Par ailleurs, le léger recul de la générosité entre 

2017 et 2018 s’explique notamment par le changement de fiscalité induit par le passage de l’Impôt Sur 

la Fortune à l’Impôt sur la Fortune Immobilière. 

 

Dimension 2 : « Préparer les infrastructures pour les générations futures » 
 

Le score relatif aux connexions positives a chuté de 5 points entre 2018 et 2019. Cette baisse 

s’explique notamment par le léger recul des scores des indicateurs relatifs au logement (mesuré par 

le nombre de pièces par personnes et par logement) et à l’usage d’internet (pourcentage de personnes 

utilisant internet) compte-tenu de la pondération des résultats suivant ceux de l’ensemble des pays de 

l’OCDE.  Le recul du score de la France sur cette dimension est également dû à une hausse de la 

concentration urbaine ainsi qu’au léger recul de la qualité globale des infrastructures. 

 



 

 

La part de la population résidant dans les grandes villes est légère augmentation depuis 2016 et 

renforce dès lors la concentration urbaine. 

Le score de l’utilisation positive des ressources baisse de 2 points entre 2018 et 2019 notamment du 

fait de la faible part des énergies renouvelables (9%) dans le mix énergétique français reposant 

historiquement sur le nucléaire (63%). 

 

Dimension 3 : « Créer un consensus pour les générations futures » 
 

L’inclusion positive connaît la plus forte amélioration entre 2018 et 2019 portée notamment par le 

quasi doublement du nombre de personnes se percevant en bonne santé ainsi qu’une plus grande 

tolérance aux autres de la part de la population, en particulier envers les populations immigrées. 

Le score de la gouvernance a augmenté de 8 points entre 2018 et 2019 grâce à une amélioration 

sensible de la qualité des institutions. En effet, sur cet indicateur mesuré par la perception de la 

corruption la France obtient le meilleur score de l’ensemble des pays de l’OCDE avec un indice de 85 

sur 100 (100 correspondant à très peu corrompu) très au-dessus de la moyenne qui s’établit à 49 sur 

100. De plus, la participation électorale progresse également légèrement avec une hausse de 62 à 63, 

illustrant un attachement renforcé aux processus démocratique, porté notamment par l’organisation 

du Grand Débat et le lancement de la Convention pour le Climat. Avec ce très bon score, la France se 

classe en 5ème position sur cette dimension.  

Le score relatif à la dynamique positive baisse de 17 points avec un paradoxe, un sentiment de liberté 

moins grand mais une plus grande confiance en l’autre.  

Avec 39% de femmes au Parlement la France est au-dessus de la moyenne OCDE qui s’établit à 29% 

et se classe parmi les bons élèves des pays de l’OCDE au regard de la parité dans les institutions 

nationales. 

La capacité d'intégration sur le marché du travail des personnes de moins de 30 ans et de plus de 55 

ans, qui est objectivée par l'indicateur relatif à la dualité de l’emploi, s’améliore de 7 points. 

L’augmentation de la mobilité et de la flexibilité du marché du travail explique notamment la meilleure 

intégration à court terme des « outsiders ». Sur le long terme, cette flexibilisation entraine cependant 

une précarisation des emplois. Ainsi, entre 2001 et 2017 le nombre de CDD a été multiplié par 2,5, 

tandis que le recours au CDD de moins d’un mois est passé de 57 % en 1998 à 83 % en 2017. 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

CONCLUSION 
 

La France connaît des améliorations sensibles sur certains des indicateurs. La finance positive 

progresse, témoin d’une réduction de la dette couplée à une légère augmentation du taux 

d’investissement.  L’inclusion positive, regroupant les indicateurs relatifs à la santé et la tolérance, 

augmente également traduisant un meilleur rapport à soi et aux autres. Enfin, la gouvernance connait 

la plus forte progression notamment par la perception d’un niveau de corruption très bas.  

Cependant, la plupart des dimensions et sous-dimensions voient une stagnation voire une dégradation 

de leurs résultats. Il est essentiel d’agir et de prendre des mesures concrètes sur l’éducation, la 

solidarité, le logement et une utilisation plus positive des ressources.  

 

Ainsi, 4 pistes d’améliorations devraient être étudier par le gouvernement français :  

- Renforcer l’accompagnement des jeunes durant le cycle primaire et secondaire 

principalement dans les zones prioritaires d’éducation par une augmentation des moyens 

humains afin d’améliorer l’insertion des jeunes et diminuer le coefficient de reproduction 

sociale du système éducatif. 

 

- Augmenter la part du PIB destiné à l’Aide Internationale Publique en lien avec le renforcement 

des investissements vers les pays en développement dans le cadre de la politique extérieure 

française 

 

 

- Réduire la concentration urbaine par une politique de développement territoriale intégrée 

permettant l’accès à la propriété à plus bas coût 

 

- Renforcer la politique de réduction des émissions de GES pour atteindre la neutralité carbone 

en 2050 en cohérence avec les objectifs de l’Accord de Paris en inscrivant le niveau des budgets 

carbone dans la loi et en développant une stratégie claire de mise en œuvre de la fiscalité 

carbone avec une trajectoire et un calendrier 

 

Forte de son aura internationale, la France doit se montrer à la hauteur des enjeux en s’engageant 

pleinement pour accélérer sa transition positive. 

 

 

 

 

 

 


